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v Annulation du schéma régional éolien (Environnement) ................................................................................................................. alerte 116 (déc.)



Paul REPORT, premier conseiller, rapporteur public au tribunal administratif de Rennes



v Mesure d’organisation du service public de la justice (Compétence) ........................................................................................................................ alerte 117 (déc.)



v Les statuts d’un établissement public de coopération intercommunale ont-ils un caractère réglementaire ? (Intercommunalités) .......................................................................................................... comm. 1 (janv.)



v Nouveau rapport de la Cour des comptes sur les finances publiques locales (Collectivités territoriales) ............ alerte 114 (déc.)



v Litige relatif à la redevance « spéciale » d’enlèvement et de traitement des déchets « assimilés » à des déchets ménagers (Compétence) ........... alerte 118 (déc.) v Responsabilité du fait d’un bien du domaine privé (Compétence) ........................................................................................................................ alerte 119 (déc.) v Action en responsabilité pour des dommages causés à une oeuvre (Compétence) ................................................................................. alerte 120 (déc.)



Sophia PAPAPOLYCHRONIOU, avocat associé, SBKG & Associés v L’admission de l’existence de fonds de commerce sur le domaine public (Domaine public) ................................................... comm. 5 (janv.)



Nicolas PARIS, doctorant contractuel en droit public, CREDESPO, université de Bourgogne v Faut-il maintenir la jurisprudence Dieudonné ? (Spectacles) .............................................................................................................................. comm. 23 (mars)



Hélène PAULIAT, professeur de droit public (OMIJ-Limoges) v L’action économique des personnes publiques (Intervention économique) ....................................................................................... étude 13 (nov.)



Romain PERRAY, chargé d’enseignement à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne, avocat au barreau de Paris, fondateur d’ANDCO Avocats v La définition française des préparations magistrales de pharmaciens à l’épreuve du droit de l’Union européenne (Droit de l’Union européenne) ............................................ étude 3 (févr.)



Thomas PERROUD, professeur à l’université d’Aix-Marseille v Chronique de l’Atelier JurisData des Agences (Agences de l’État) .............................................................................................................. chron. 1 (janv.)



Pierrick SALEN, docteur en droit, avocat au barreau de Paris, ANDCO Avocats v La définition française des préparations magistrales de pharmaciens à l’épreuve du droit de l’Union européenne (Droit de l’Union européenne) ............................................ étude 3 (févr.) v Emprunts structurés dits « toxiques » : reconnaissance inédite d’un manquement de la banque à son devoir de mise en garde à l’égard d’une collectivité territoriale (Emprunts locaux) ................................................ comm. 58 (oct.)



Sébastien SAUNIER, professeur de droit public, université de Bordeaux (CERDARE), coordinateur scientifique v Un an de droit de la procédure administrative (Procédure administrative) ........................................................................................... chron. 4 (juill.)



Audrey SCHLEGEL, collaboratrice scientifique à la chaire de droit public français de l’université de la Sarre v Chronique de droit administratif allemand (Droit administratif allemand) ..................................................................................................... chron. 6 (oct.)



Arnaud SÉE, professeur de droit public à l’université d’Amiens, CURAPP-ESS v Le Conseil d’État semble redéfinir le critère du prix dans les marchés publics (Marchés publics) ...................................... comm. 13 (févr.)



Valérie de SIGOYER, avocat à la Cour v Une pluralité de services publics dans une délégation de service public unique : est-ce possible ? (Contrats) ................. prat. 1 (janv.)
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Table des auteurs Artem SOLOSHCHENKOV, ATER à l’université Paris-Dauphine, doctorant à l’université Panthéon-Assas v Chronique de l’Atelier JurisData des Agences (Agences de l’État) .............................................................................................................. chron. 1 (janv.) ..................................................................................................................................................................... chron. 8 (déc.)



Alain STÉPHAN, président de la première section de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France v Le juge des comptes et l’exacte imputation des dépenses : un contrôle indirect des frais de mission et de représentation des élus locaux (Contrôle de l’exacte imputation des dépenses) ............................................. comm. 54 (août-sept.)



Tiffanie TABEAU, ATER en droit public à l’université d’AixMarseille, Laboratoire interdisciplinaire de droit des médias et des mutations sociales v L’interdiction du film Love aux moins de 18 ans : vers une réforme du système de classification des oeuvres ? (Cinéma) .......................................................................................................... comm. 70 (nov.)



Augustin TCHAMENI, docteur en droit v L’effacement de l’« étude d’impact » dans l’arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) (Enquête publique) ............................................................................................................ comm. 35 (mai)



Vincent TCHEN, professeur de droit public à l’université de Rouen v La réforme du droit d’asile du 29 juillet 2015 : un séisme procédural comme remède à la crise de l’asile (Asile) ............................................................................................................................. comm. 53 (août-sept.)



Seydou TRAORÉ, maître de conférences HDR de droit public à l’université de Reims, membre du CERDEAU de l’université de Paris I Panthéon-Sorbonne v La redéfinition de la voie de fait et la résurgence du caractère absolu de l’intangibilité de l’ouvrage public



(Compétence administrative ou judiciaire) ............................................... étude 4 (mars)



Marion TRAVERS, chargée d’enseignement à la faculté de droit de Tours v La permanence retrouvée de la gouvernance des conseils communautaires (Conseils communautaires) ............ comm. 57 (oct.)



Jean-Christophe VIDELIN, maître de conférences en droit public v La Cour européenne des droits de l’homme et les associations syndicales militaires (Militaires) ....................................... comm. 8 (janv.) v L’incompatibilité des fonctions de militaire avec le mandat de conseiller municipal jugée inconstitutionnelle (Militaires) ........................................................................... comm. 15 (févr.)



Pierre VILLENEUVE, directeur des affaires juridiques, de l’évaluation et du contrôle interne, conseil régional de Bretagne v Règles légales et prudentielles de communication des collectivités territoriales en période pré-électorale (Collectivités territoriales) ................................................................................................. prat. 3 (mars) v La prévention des conflits d’intérêts et le fonctionnaire territorial (Vie publique) ............................................ prat. 8 (août-sept.)



Clémence ZACHARIE, maître de conférences en droit public, UPEC-IAE Gustave Eiffel v Les concours de police générale et de police spéciale (Concours de police) ....................................................................................................... comm. 78 (déc.)



Salim ZIANI, docteur en droit public, chargé de conférences de méthode à Sciences Po Strasbourg, Institut de recherches Carré de Malberg v Activité de casino, service public et revenus de manifestations artistiques (Délégations de service public) ............................................................................................................................................... comm. 62 (oct.)
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TABLE DES ÉTUDES, CHRONIQUES ET DOSSIERS



Agences de l’État v Chronique de l’Atelier JurisData des Agences, par Thomas PERROUD, professeur à l’université d’Aix-Marseille, Nathanaël KOS’ISAKA, doctorant en droit, membre du Centre de recherches de droit public, université Paris Ouest Nanterre La Défense, Quentin JULIA, juriste membre du Centre de recherche de droit public, université Paris Ouest Nanterre La Défense, Artem SOLOSHCHENKOV, ATER à l’université Paris-Dauphine, doctorant à l’université Panthéon-Assas, Jean CATTAN, docteur en droit, Nadia FORT, doctorante, université Montpellier 1, CREAM et Alexandre BELLOTTI, ATER à l’université de Montpellier, CREAM (EA 2038)....................... chron. 1 (janv.) v Chronique de l’Atelier JurisData des Agences, par Artem SOLOSHCHENKOV, ATER à l’université Paris-Dauphine, doctorant à l’université PanthéonAssas, Nathanaël KOS’ISAKA, doctorant en droit, membre du Centre de recherches de droit public, université Paris Ouest Nanterre La Défense, Thomas PERROUD, professeur à l’université d’Aix-Marseille et Jean CATTAN, docteur en droit........................................................................ chron. 8 (déc.)



Collectivités territoriales v L’organisation territoriale de l’État est-elle en ligne avec les principes constitutionnels et le droit budgétaire ?, par Christian BABUSIAUX, président de chambre à la Cour des comptes.............................................................................................................. étude 2 (févr.)



Compétence administrative ou judiciaire v La redéfinition de la voie de fait et la résurgence du caractère absolu de l’intangibilité de l’ouvrage public, par Seydou TRAORÉ, maître de conférences HDR de droit public à l’université de Reims, membre du CERDEAU de l’université de Paris I PanthéonSorbonne..................................................................................................................................... étude 4 (mars)



Contentieux v L’influence du juge européen sur le juge administratif en matière probatoire, par Rémi BARRUÉ-BELOU, docteur en droit public/ Phd Law (Canada), post-doctorant à l’université Toulouse 1-Capitole, IDETCOM (UT1-Capitole)/ CRIDAQ (Canada).............................................................................................................. étude 1 (janv.) v Le centenaire de l’arrêt Gomel, entre ombre et lumière, par Siva MOUTOUALLAGUIN, docteur en droit de l’université Toulouse I Capitole, Institut Maurice Hauriou............................................................................................................................................. étude 8 (juin)



Contrats v Présentation de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, par Philippe PROOT, avocat au barreau de Paris et Laurent GIVORD, avocat au barreau de Bordeaux................... dossier 2 (déc.) v Les marchés de partenariat de l’ordonnance du 23 juillet 2015 : un nouveau départ pour les partenariats public-privé ?, par François BRENET, professeur à l’université de Poitiers (institut de droit public EA 2623)........................................... dossier 3 (déc.) v « Un grand pas en avant, et deux pas de côté », par Sébastien HOURSON, maître de conférences à l’université Paris-Descartes (Centre Maurice Hauriou).............. étude 6 (avr.) v Les évolutions jurisprudentielles relatives à la résiliation des contrats administratifs, par Urbain NGAMPIO-OBÉLÉ-BÉLÉ, maître de conférences en droit public à l’université PaulCézanne...................................................................................................................................... étude 14 (nov.)



Droit administratif allemand v Chronique de droit administratif allemand, par Laura JAILLET, Audrey SCHLEGEL, collaboratrices scientifiques à la chaire de droit public français de l’université de la Sarre et Philippe COSSALTER, professeur agrégé de droit public, chaire de droit public français de l’université de la Sarre................................................ chron. 6 (oct.)



Droit de l’Union européenne v La définition française des préparations magistrales de pharmaciens à l’épreuve du droit de l’Union européenne, par Romain PERRAY, chargé d’enseignement à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne, avocat au barreau de Paris, fondateur d’ANDCO Avocats et Pierrick SALEN, docteur en droit, avocat au barreau de Paris, ANDCO Avocats......................................................................................... étude 3 (févr.)



Droit européen v Chronique de jurisprudence de droit administratif européen (année 2014), par Sébastien PLATON, professeur de droit public, université de Bordeaux............................................................................. chron. 5 (août-sept.)



Droits fondamentaux v Le droit à la vie dans le cadre du référé-liberté, par Carole BILLET, docteur en droit, membre de l’Institut de l’Ouest, Droit et Europe UMR CNRS 6262........... étude 5 (avr.) v La liberté confessionnelle en prison, par Aline GONZALEZ, doctorante en droit public, université Aix-Marseille, membre du Centre de recherche administrative (CRA), ATER, université Lyon 2 Lumières.............................................................................................. étude 11 (août-sept.)



Expropriation v L’expropriation pour cause d’utilité publique et la protection du littoral dans la jurisprudence administrative, par Stéphanie BECKERICH-DAVILMA, docteur en droit public, CDPC-JCE, UMR-CNRS DICE n° 7318, université de Toulon.......................................................................................................... étude 9 (juin)



Finances et comptabilité publiques v Droit administratif et droit public financier, par Aurélien CAMUS, Muriel DEROC, Nathanaël KOS’ISAKA, Stéphane MATHIEU, membres du Centre de recherches de droit public (CRDP) de l’université Paris Ouest Nanterre La Défense et Carole MONIOLLE, maître de conférences............................................................. chron. 2 (mars) v Droit administratif et droit public financier, par Joseph BESLIER, Polina KOURALEVA-CAZALS, Claire MONGOUACHON, Guillaume PRUVOST, membres du Centre de recherches de droit public (CRDP) de l’université Paris Ouest Nanterre La Défense et Carole MONIOLLE, maître de conférences......... chron. 7 (nov.)



Intercommunalité v Le transfert de pouvoirs de police du maire au président d’EPCI, symbole des nouveaux enjeux de l’intercommunalité, par Martin QUESNEL, docteur en droit public, enseignant-chercheur postdoctoral à l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines.............................................................. étude 7 (mai)



Intervention économique v L’action économique des personnes publiques, par Hélène PAULIAT, professeur de droit public (OMIJ-Limoges)................................................................................................................... étude 13 (nov.)
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Table des études, chroniques et dossiers Procédure administrative v Un an de droit de la procédure administrative, par Bénédicte DELAUNAY, professeur à l’université François-Rabelais de Tours (LERAP), Pascale IDOUX, professeur à l'université Montpellier I, CREAM Institut universitaire de France et Sébastien SAUNIER, professeur de droit public, université de Bordeaux (CERDARE), coordinateur scientifique....................................................... chron. 4 (juill.)



Question prioritaire de constitutionnalité v Question prioritaire de constitutionnalité et droit administratif (2013-2014), par Pierre de MONTALIVET, professeur agrégé de droit public à l’université Paris-Est Créteil.............................................. chron. 3 (mai)



Service public v L’arrêt APREI, huit ans après, par Jules DAVID, allocataire de recherche, CERDARE, université Montesquieu Bordeaux IV......................................................... étude 12 (oct.)



Vie publique v L’inspiration internationale du droit français en matière de conflits d’intérêts, par Estelle BOMBERGER, docteur, assistante de recherche à la Chaire Mutations de l’Action Publique et du Droit Public de Sciences Po, chargée d’enseignement à Sciences Po et à l’Institut catholique de Paris......................................................................................................... étude 10 (juill.)
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INDEX ALPHABÉTIQUE GÉNÉRAL



A



Pouvoir de sanction........................................... alerte 104 (nov.)



ACTE ADMINISTRATIF Application dans le temps Acte pris en exécution d’une décision de justice non encore définitive Sortie de vigueur..................................................... comm. 31 (mai) Circulaire Ligne directrice Invocabilité..................................................................... comm. 38 (juin) Sortie de vigueur......................................................................... comm. 17 (mars) Contrôle du juge administratif Recommandation de bonne pratique Haute autorité de santé.................................. comm. 32 (mai) Divisibilité Recevabilité Pouvoirs du juge.......................................................... repère 5 (mai) Effets juridiques Recours....................................................................................................... repère 3 (mars) Procédure de retrait Droit de l’Union européenne Application................................................................... comm. 45 (juill.)



ACTION PUBLIQUE Participation du public Urbanisme Évaluation environnementale..................... alerte 49 (mai)



ADMINISTRATION Commissions consultatives locales Réforme.................................................................................................. alerte 115 (déc.) Présidence de la République Agent contractuel Sanction disciplinaire...................................... comm. 18 (mars) Procédure Silence Acceptation...................................................................... alerte 6 (janv.) Relations Agents Silence vaut acceptation................................... alerte 52 (mai)



AGENCES DE L’ÉTAT Chronique Procédure Pouvoir de sanction............................................... chron. 1 (janv.) Régulation de la concurrence Régulation des gares de voyageurs.......................................................................................... chron. 8 (déc.)



AIDES PUBLIQUES ÉCONOMIQUES Aides d’État Aéroports Compagnies aériennes........................................ alerte 44 (mai) France Télécom Régime de retraite.................................................... alerte 48 (mai) Terminal Port de Calais............................................. alerte 82 (août-sept.)



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE Zone d’aménagement concerté Paris Rive Gauche Avancement.................................................................. alerte 16 (févr.)



ASSEMBLÉE NATIONALE Données Open Data............................................................................ alerte 80 (août-sept.)



AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES ARCEP Services postaux Réclamation..................................................................... alerte 56 (juin) Autorité de contrôle prudentiel et de résolution Contrats d’assurance Transfert............................................................................ alerte 21 (mars) Conseil de la concurrence Séparation des pouvoirs



C CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES Île-de-France Rapport Département de Paris..................................... alerte 105 (nov.)



CINÉMA Visa d’exploitation Suspension Condition d’urgence.............................................. alerte 42 (avr.)



CNIL Données sensibles Origine ethnique Appartenance religieuse................................. alerte 69 (juill.)



COLLECTIVITÉS TERRITORIALES Communes Intercommunalités Mutualisation des services............................. alerte 65 (juin) Conseil municipal Délibération Modalités........................................................ alerte 83 (août-sept.) Conseils communautaires Répartition des sièges Accord local................................................................... comm. 57 (oct.) Dotation globale de fonctionnement Rapport......................................................................................................... alerte 97 (oct.) Dotations de l’État Baisse.............................................................................................................. alerte 99 (oct.) Élections Période pré-électorale Communication.............................................................. prat. 3 (mars) Emprunts locaux Emprunts toxiques Devoir de mise en garde................................ comm. 58 (oct.) Établissements publics de coopération intercommunale Fusion Patrimoine immobilier......................................... alerte 37 (avr.) État Organisation Inefficacité.......................................................................... étude 2 (févr.) Finances publiques locales Situation................................................................................................. alerte 114 (déc.) Forêts Office National des Forêts Gestion.................................................................................. alerte 98 (oct.) Intercommunalités Mutualisations Évolution.......................................................................... alerte 23 (mars) Statuts Caractère réglementaire................................. comm. 1 (janv.) Loi portant nouvelle organisation territoriale de la République Grand Paris Conseiller métropolitain.................................... alerte 95 (oct.) Intercommunalités Métropole........................................................ repère 8 (août-sept.) Organisation territoriale Coopération.......................................................................................... repère 1 (janv.) Régions Investissement public Contrats de plans État-Région................... alerte 35 (avr.) Règlement des litiges Transaction...................................................................................................... prat. 5 (mai) Risques statutaires Assureur Appel d’offres................................................................ alerte 38 (avr.)



COMMUNICATION AUDIOVISUELLE Télévision numérique terrestre Demande d’agrément Conseil supérieur de l’audiovisuel....... comm. 59 (oct.)
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Index alphabétique général COMPÉTENCE Conflit négatif Distinction de la faute de service et de la faute personnelle Faute personnelle présentant un lien avec le service................................................ Domaine privé Gestion Responsabilité de la commune............ Propriété littéraire et artistique Action en responsabilité Dommages causés à une oeuvre photographique..................................................... Service de collecte et traitement des déchets autres que les déchets ménagers Redevance Litiges relatifs à l’assiette et au recouvrement............................................................ Service public de la justice Mesure d’organisation Organisation de stages de sensibilisation à la sécurité routière..............



Arrêté de cessibilité..................................................................... comm. 26 (avr.) Sanctions disciplinaires Détenus Recours pour excès de pouvoir............ comm. 68 (nov.) comm. 73 (déc.) alerte 119 (déc.)



Documents d’urbanisme Exception d’illégalité Condition de délai.............................................. comm. 19 (mars)



CONTRAT ADMINISTRATIF alerte 120 (déc.)



alerte 118 (déc.)



Détermination de la loi Critères jurisprudentiels Clause exorbitante................................................. comm. 3 (janv.)



CONTRAT CONCLU ENTRE DEUX PERSONNES PRIVÉES Critère organique Travaux autoroutiers Jurisprudence Peyrot........................................... comm. 34 (mai)



alerte 117 (déc.)



CONTRATS



COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE OU JUDICIAIRE Accident de voiture Police Action en responsabilité............... alerte 89 (août-sept.) Compétence en matière de justice judiciaire Signalement de faits infractionnels Commission bancaire......................................... comm. 33 (mai) Contentieux de l’indemnisation des victimes de l’amiante Accord transactionnel Créances et dettes de nature privée............................................................................................ comm. 60 (oct.) Objet du litige Absence d’identité...................................................... alerte 90 (août-sept.) Voie de fait Implantation irrégulière d’un ouvrage public Exclusion............................................................................... étude 4 (mars)



COMPÉTENCE JUDICIAIRE Expropriation pour cause d’utilité publique Affectation Indemnité........................................................................ Condamnation d’une collectivité Indemnité........................................................................ Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante Accord transactionnel Nature privée................................................................ Service public administratif de l’assurance maladie Transporteurs sanitaires privés Contrat de droit public....................................



CONTENTIEUX ADMINISTRATIF



alerte 28 (mars) alerte 27 (mars)



alerte 76 (juill.)



alerte 29 (mars)



CONCURRENCE Professions juridiques réglementées Monopole Fixation des tarifs................................................... alerte 19 (mars)



CONSEIL D’ÉTAT Avis......................................................................................................................................... alerte 62 (juin) Outre-mer Modernisation.............................................................. alerte 62 (juin) Rapport public 2015 Bilan Juridictions administratives.......................... alerte 71 (juill.)



CONTENTIEUX Contrôle du juge Qualification juridique des faits Erreur manifeste d’appréciation................. étude 8 (juin) Instruction Clôture Productions tardives............................................ comm. 25 (avr.) Pouvoirs d’instruction du juge administratif Injonctions Principe de la contradiction........................ comm. 2 (janv.) Preuve Influence du juge européen................................................. étude 1 (janv.) Référé-suspension



Achat public Recensement Montant............................................................................... alerte 55 (juin) Candidature d’une collectivité territoriale à un contrat de la commande publique Nécessité d’un intérêt public local............................ comm. 27 (avr.) Collectivités publiques Bail emphytéotique hospitalier Partenariats public-privé................................ alerte 18 (mars) Commande publique Petites et moyennes entreprises Rapport............................................................................ alerte 111 (nov.) Concessions Directive Transposition.................................................................... repère 9 (oct.) Contentieux Juge administratif.............................................................................. repère 6 (juin) Référé précontractuel Pouvoirs du juge....................................................... comm. 4 (janv.) Contrat administratif Clause prévoyant la résiliation par la personne privée Exception d’inexécution............................... comm. 12 (févr.) Résiliation Jurisprudence............................................................... étude 14 (nov.) Contrat de partenariat Critères Complexité technique...................................... comm. 74 (déc.) Tranches Mission globale......................................................... comm. 41 (juin) Contrat de revitalisation artisanale et commerciale Commerce de proximité Sauvegarde................................................... alerte 79 (août-sept.) Contrat d’occupation du domaine public Nécessité d’un écrit Cause juridique.......................................................... comm. 61 (oct.) Contrat entre personnes publiques Pouvoir de résiliation unilatérale pour motif d’intérêt général Déséquilibre.................................................................. comm. 40 (juin) Délégations de service public Casino Produit brut des jeux.......................................... comm. 62 (oct.) Regroupement........................................................................................ prat. 1 (janv.) Marchés publics Directive Intérêt transfrontalier........................................... alerte 63 (juin) Ordonnance n° 2015-899 Transposition................................................................. dossier 1 (déc.) Passation Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015................................................................. étude 2 (déc.) Prix Risque................................................................................ comm. 13 (févr.) Partenariats public-privé Marchés de partenariat Régime juridique........................................................... étude 3 (déc.) Qualification Raccordement Installation de production d’électricité d’origine photovoltaïque.............. alerte 78 (juill.)
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Index alphabétique général Recours Tiers justifiant d’un intérêt lésé Impossible contestation des actes détachables.......................................................................... étude 6 (avr.) Référé précontractuel Délai de validité des offres Prolongation............................................................... comm. 46 (juill.) Référé-suspension Tiers Sous-traitant................................................................ comm. 75 (déc.)



COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENNE



DOMAINE PUBLIC Occupation Interdiction des baux commerciaux Résiliation...................................................................... comm. 21 (mars) Occupation irrégulière Indemnité Péniche............................................................................... comm. 42 (juin) Transfert de gestion Affectation Biens publics........................................................................... prat. 4 (avr.)



DROIT ADMINISTRATIF Georges Liet-Veaux Hommage................................................................................................. repère 7 (juill.) Loi Macron Professions juridiques réglementées Urbanisme.......................................................................... alerte 91 (oct.) Revue Direction scientifique................................................................ repère 11 (déc.)



Statistiques Durée des procédures Tribunal de l’Union européenne............. alerte 33 (avr.)



COUR DES COMPTES Bureau de recherches géologiques et minières Rapport Recommandations................................................... alerte 61 (juin) Chambre régionale des comptes d’Île-deFrance Ville de Paris Dons et legs................................................................... alerte 15 (févr.) Rapport Imprimerie nationale Gestion.............................................................. alerte 85 (août-sept.) Pôle Emploi Fonctionnement..................................... alerte 86 (août-sept.) Référé Demandeurs d’asile Accueil.............................................................................. alerte 106 (nov.)



DROIT ADMINISTRATIF ALLEMAND Laïcité Protection des données personnelles Procédure administrative noncontentieuse...................................................................... chron. 6 (oct.)



DROIT DE L’UNION EUROPÉENNE Aides d’État Offre d’avance du Gouvernement France Télécom........................................................ alerte 100 (oct.) Autriche Construction Incidence sur l’environnement................ alerte 73 (juill.) Directive Résident de longue durée Examen d’intégration civique. alerte 88 (août-sept.) Eurostat Déclarations erronées Espagne................................................................................ alerte 59 (juin) Préparations magistrales de pharmaciens Définition.................................................................................................... étude 3 (févr.)



COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME Affaire Lambert Droit à la vie Arrêt d’un traitement......................................... alerte 72 (juill.) Expropriation Ouvrage autoroutier Intérêt général.......................................... alerte 87 (août-sept.) Génocide arménien Liberté d’expression Droit au respect de la vie privée........ alerte 108 (nov.) Russie Renvoi vers la Syrie Privation de liberté............................................. alerte 107 (nov.)



CULTES



DROIT EUROPÉEN Contentieux administratif Cour de justice de l’Union européenne Cour européenne des droits de l’homme............................................................. chron. 5 (août-sept.)



DROITS FONDAMENTAUX Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne Application Numérique........................................................................ alerte 58 (juin) Droit à la vie Protection Référé-liberté...................................................................... étude 5 (avr.) Droits des personnes détenues Conditions de travail Modification.................................................................... alerte 92 (oct.) Liberté de religion Prison Conciliation.................................................. étude 11 (août-sept.)



Alsace-Moselle Droit local Évolution............................................................................ alerte 74 (juill.)



D DÉFENSEUR DES DROITS Renseignement Droit au respect de la vie privée..................................... alerte 64 (juin)



DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC Résiliation Substitution Cession de contrat............................................. comm. 20 (mars)



DOMAINE Contravention de grande voirie Action en responsabilité civile Compétence de la juridiction judiciaire................................................................... comm. 51 (août-sept.) Convention d’occupation Diffusion hertzienne Pratique anticoncurrentielle..... alerte 81 (août-sept.) Domaine privé Cession Guyane................................................................................ comm. 6 (janv.) Promesse unilatérale de vente Rétractation............................................... comm. 50 (août-sept.) Domaine public Occupation Fonds de commerce............................................ comm. 5 (janv.)



E ÉLECTIONS Conseillers départementaux Déroulement.......................................................................................... alerte 7 (janv.) Listes électorales françaises Citoyens européens....................................................................... alerte 8 (janv.)



ÉNERGIE Union de l’énergie Politique énergétique Changement climatique................................ alerte 20 (mars)



ENSEIGNEMENT Université Allocation de moyens Cour des comptes................................................. alerte 22 (mars)
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Index alphabétique général ENVIRONNEMENT Installations classées Contentieux Tierce-opposition.................................................... comm. 63 (oct.) Police Évaluation Inspection générale de l’Administration..................................................................................... alerte 50 (mai) Projet de travaux publics Intérêt général Déclaration de projet................................................... prat. 9 (oct.) Protection Oiseaux Habitats............................................................................... alerte 68 (juill.) Sanctions Transaction pénale environnementale Validité............................................................ comm. 52 (août-sept.) Schéma régional éolien Potentiel éolien Zone favorable......................................................... alerte 116 (déc.) Transition énergétique Performance énergétique Bâtiments résidentiels.......................................... alerte 94 (oct.) Projet de loi.............................................................................................. alerte 1 (janv.)



Salaires Baisse.............................................................................................................. alerte 66 (juin)



I INTERCOMMUNALITÉS Établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre Départements Finances................................................................................ alerte 36 (avr.) Pouvoirs de police Maire Transfert................................................................................... étude 7 (mai)



INTERVENTION ÉCONOMIQUE Personne publique Conseil d’État Rapport................................................................................ étude 13 (nov.)



L LOGEMENT



ÉTRANGERS



Droit au logement opposable Cour européenne des droits de l’homme........... alerte 43 (mai) Foncier public Mobilisation.......................................................................................... alerte 14 (févr.)



Asile Réfugié Protection subsidiaire.................... comm. 53 (août-sept.) Séjour Regroupement familial Ressources....................................................................... comm. 7 (janv.)



EXPROPRIATION Enquête publique Étude d’impact Déclaration d’utilité publique................... comm. 35 (mai) Littoral Protection Juge administratif......................................................... étude 9 (juin)



M MARCHÉS PUBLICS Conflits d’intérêts Évaluation des offres Critères................................................................................... alerte 47 (mai) Cour de justice de l’Union européenne Candidats Attribution...................................................................... alerte 12 (févr.) Médiateur Rapport d’activité 2013............................................................ alerte 5 (janv.) Prise d’effet Notification Rétroactivité.............................................. comm. 49 (août-sept.) Référé-provision Impayés............................................................................................................. prat. 2 (févr.)



F FINANCES ET COMPTABILITÉ PUBLIQUES Chronique droit administratif et droit public financier.......................................................................................................................... chron. 2 (mars) ............................................................................................................................. chron. 7 (nov.) Contrôle de l’exacte imputation des dépenses Frais de mission et de représentation Élus...................................................................... comm. 54 (août-sept.) Prescription quadriennale Mandataire en justice Compétence.............................................................. comm. 22 (mars) Responsabilité des comptables publics Préjudice financier Notion................................................................................. comm. 76 (déc.)



FISCALITÉ Cessions de terrains nus devenus constructibles Taxe Communes........................................................................ alerte 51 (mai)



FONCTION PUBLIQUE Fonction publique territoriale Emploi fonctionnel Contrat à durée indéterminée................ comm. 77 (déc.) Militaires Conseiller municipal Incompatibilité.............................................................. alerte 3 (janv.) Droit syndical Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales......................... comm. 8 (janv.) Incompatibilités Mandat municipal............................................... comm. 15 (févr.) Protection fonctionnelle Faute personnelle Magistrat.......................................................................... comm. 43 (juin) Rapport Tourret Propositions......................................................................................... alerte 10 (janv.)



O ORDRES PROFESSIONNELS Conseil national de l’ordre des pharmaciens Composition Principe d’indépendance............................... comm. 64 (oct.)



P PATRIMOINE Archéologie préventive Musée Monument historique...................... alerte 84 (août-sept.)



POLICE Cinéma Film violent Visa d’exploitation................................................. comm. 65 (oct.) Visa d’exploitation Suspension.................................................................... comm. 70 (nov.) Concours entre police générale et police spéciale Carence fautive du maire Ordre public spécial............................................ comm. 78 (déc.) Interdiction d’enseigner Activité sportive Légalité.............................................................................. comm. 71 (nov.) Spectacles Interdiction Dignité humaine................................................... comm. 23 (mars)



POLICE ADMINISTRATIVE Interdiction de sortie du territoire
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Index alphabétique général Terrorisme Prévention.................................................................... alerte 103 (nov.)



PROCÉDURE Autorités administratives collégiales Principe d’impartialité Méconnaissance..................................................... comm. 79 (déc.) Tribunal des conflits Modernisation Questions préjudicielles................................... comm. 28 (avr.) Récusation Appréciation............................................................... comm. 69 (nov.)



S SANCTIONS DISCIPLINAIRES Militaires Liberté individuelle.......................................................................... alerte 31 (avr.)



SANTÉ PUBLIQUE Protection Politique de vaccination............................................................ alerte 46 (mai)



SERVICE PUBLIC Éducation nationale Mission d’information Conditions.................................................................... comm. 14 (févr.) Neutralité Liberté de conscience Crèche de Noël......................................................... alerte 26 (mars) Personne privée Critères d’identification............................................................ étude 12 (oct.)



PROCÉDURE ADMINISTRATIVE Chronique Loi du 12 novembre 2013 Accès aux documents administratifs................................................................................................ chron. 4 (juill.) Principe de participation du public en matière d’environnement Autorités administratives indépendantes........................................................................... chron. 4 (juill.) Référé mesures utiles Compétence du juge Mesures réglementaires................................ comm. 47 (juill.) Responsabilité Action de groupe Action en reconnaissance de droits................................................................................... alerte 112 (déc.)



SERVICES PUBLICS ET RÉGULATION Aides d’État Opérateurs chargés d’une mission de service public Restructuration....................................................... comm. 24 (mars) Autoroutes concédées Péages Tarifs...................................................................................... comm. 30 (avr.) Eau Distribution Interruption.................................................................... alerte 70 (juill.) Régulation des aides d’État France Télécom Critère de l’investisseur avisé................... comm. 80 (déc.) Régulation du covoiturage Uber Pop Interdiction................................................................... comm. 72 (nov.) Régulation monétaire Banque centrale européenne.......................................... comm. 67 (oct.) Système autoroutier Péages Tarifs........................................................................................... repère 4 (avr.) Transport ferroviaire Service international de transport Équilibre économique........................................ comm. 36 (mai) SNCF Sanction.......................................................................... comm. 10 (janv.) Transport public particulier de personnes Taxis Régulation tarifaire........................... comm. 55 (août-sept.) Transports individuels Taxis VTC........................................................................................ comm. 48 (juill.)



PROCÉDURE ADMINISTRATIVE CONTENTIEUSE Domaine public Amicus Curiae Mission................................................................................ comm. 66 (oct.)



PROFESSIONS Contentieux disciplinaire Contrôle du juge Proportionnalité de la sanction.............. comm. 29 (avr.) Professions réglementées Notaire Droit de présentation............................................ alerte 2 (janv.) Pharmacie Implantation.................................................................... alerte 9 (janv.) Réforme Loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques.................................................................................... alerte 96 (oct.)



Q QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ Bloc de constitutionnalité Norme invocable Différence avec le contrôle a priori......................................................................................... alerte 60 (juin) Droit administratif Apport............................................................................................................. chron. 3 (mai) Dualité d’ordres juridiques Cumul des poursuites.............................................................. comm. 39 (juin) Extinction de l’instance Irrecevabilité...................................................................................... alerte 102 (nov.) Rejet Recours supranational.................................................................. prat. 11 (déc.)



R RESPONSABILITÉ Établissement public de santé Rétroactivité des règles jurisprudentielles Droit au respect des biens......................... comm. 16 (févr.) Responsabilité de l’État du fait des lois Rupture d’égalité devant les charges publiques Méconnaissance des engagements internationaux......................................... comm. 9 (janv.)



T THÉORIE GÉNÉRALE DU DROIT Droit public Droit privé Distinction......................................................................... repère 2 (févr.)



TRANSPORTS Transport ferroviaire Haut Comité du système de transport ferroviaire Consultation publique...................................... alerte 24 (mars) Réforme ferroviaire Autorité de la concurrence......................... alerte 13 (févr.) Trains Intercités Gestion.................................................................................. alerte 32 (avr.) Transport routier Taxis Voitures de tourisme avec chauffeur........................................................................................... alerte 67 (juill.) Uber-POP Interdiction........................................................................ alerte 93 (oct.) Transport urbain SNCF Concurrence.................................................................... alerte 57 (juin)



TRIBUNAL DES CONFLITS Membre
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Index alphabétique général Logement Aide aux « maires bâtisseurs »........................................ alerte 34 (avr.) Loi ALUR Plan local d’urbanisme Constructibilité........................................................... alerte 17 (févr.) Loi NOTRe Grand Paris Compétences............................................................ alerte 101 (nov.) Lotissement Caducité Délai de dix ans........................................................... alerte 41 (avr.) Reliquat Permis de construire........................................... comm. 44 (juin) Travaux Permis d’aménager............................................ alerte 110 (nov.) Montagne Urbanisation en continuité Équipements photovoltaïques............. comm. 11 (janv.) Permis de construire Adaptations mineures Instruction d’office................................................ comm. 37 (mai) Mise à disposition gratuite de l’État.......................... alerte 54 (mai) Plan local d’urbanisme Révision Zone à urbaniser........................................................ alerte 40 (avr.) Zones N Exploitation agricole et forestière.......... alerte 39 (avr.) Schéma de cohérence territoriale Plan local d’urbanisme intercommunal.................. alerte 53 (mai) Terrain nu Branchement électrique Refus de raccordement.................................... alerte 75 (juill.)



Récusation Impartialité...................................................................... alerte 77 (juill.)



U URBANISME Bail emphytéotique administratif Exercice d’un culte..................................................................... alerte 113 (déc.) Bâtiment agricole Transformation Commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers...................................... alerte 109 (nov.) Changement de destination Bâtiment agricole Délai de reprise......................................................... alerte 25 (mars) Changement d’usage Règlement municipal Conseil de Paris................................................................... prat. 6 (juin) Contentieux pénal Remise en état des lieux Obligations du juge................................................. alerte 4 (janv.) Délai d’instruction d’une autorisation d’urbanisme Modification Notification................................................................... comm. 81 (déc.) Documents d’urbanisme Contentieux Encadrement............................................................... alerte 11 (janv.) Droit de préemption Logement social État de carence.............................................................. prat. 10 (nov.) Droit de préemption urbain renforcé Encadrement juridique............................................................... alerte 30 (avr.) Droit de visite Délit d’obstacle................................................................................... alerte 45 (mai) Intérêt général Déclaration de projet Programme de construction.............................. prat. 7 (juill.) Littoral Espace remarquable Golf..................................................................... comm. 56 (août-sept.)



V VIE PUBLIQUE Droits et obligations des fonctionnaires Déontologie Conflits d’intérêts......................................... prat. 8 (août-sept.) Transparence Décision administrative Conflits d’intérêts.................................................... étude 10 (juill.) Dispositif anti-corruption.................................................... repère 10 (nov.)
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TABLE CHRONOLOGIQUE DE JURISPRUDENCE



2012 Décembre Aut. conc., 18 déc. 2012, n° 12-D-25 : JurisData n° 2012-031700 (Transport ferroviaire) ......................................................... comm. 10 (janv.)



2014 Février TA Rennes, 6 févr. 2014, n° 1003103, Cne Baden : JurisData n° 2014-030649 (Intercommunalités) ...................................... comm. 1 (janv.)



Mars CAA Marseille, 20 mars 2014, n° 12MA02078, SAS ECRCF : JurisData n° 2014-030697 (Montagne) ................................. comm. 11 (janv.)



Mai CAA Marseille, 26 mai 2014, n° 12MA00688, Cne SaintJulien le Montagnier : JurisData n° 2014-031161 (Montagne) ....................................................................................................................................... comm. 11 (janv.) TA Lyon, 28 mai 2014, n° 1202765, Hamri : JurisData n° 2014-029162 (Séjour) ..................................................................................................... comm. 7 (janv.)



Juillet CE, 23 juill. 2014, n° 354365, Sté d’éditions et de protection route : JurisData n° 2014-016845 (Responsabilité du fait des lois) ..................................................................................... comm. 9 (janv.)



Septembre CJUE, 5e ch., 4 sept. 2014, n° C-533/12, et C-533/12, Sté Nationale Corse Méditerranée (SNCM SA), Corsica Ferries France SAS, Commission européenne (Aides d’État) ...................................................................................................................................................... comm. 24 (mars) CE, 17 sept. 2014, n° 378722, Sté Delta Process : JurisData n° 2014-021072 (Contentieux) ......................................................... comm. 4 (janv.)



Octobre CE, sect., 1er oct. 2014, n° 349560, Erden : JurisData n° 2014-022545 (Instruction) ......................................................................................... comm. 2 (janv.) CEDH, 2 oct. 2014, n° 32191/09, Adefdromil c/ France : JurisData n° 2014-022214 (Militaires) .................................................................. comm. 8 (janv.) CEDH, 2 oct. 2014, n° 10609/10, Matelly c/ France : JurisData n° 2014-022215 (Militaires) .................................................................. comm. 8 (janv.) CE, 8 oct. 2014, n° 370644, Sté Grenke Location : JurisData n° 2014-023183 (Exception d’inexécution) .................... comm. 12 (févr.) T. confl., 13 oct. 2014, n° 3963, Sté Axa France IARD c/ MAIF : JurisData n° 2014-025099 (Critères du contrat administratif) ....................................................................................................................................... comm. 3 (janv.) CE, 15 oct. 2014, n° 369965, Confédération nationale des associations familiales catholiques : JurisData n° 2014-024248 (Principes généraux) ............................................................... comm. 14 (févr.) CE, 22 oct. 2014, n° 368904, Centre hospitalier de Dinan : JurisData n° 2014-025194 (Établissement public de santé) ................................................................................................................................................ comm. 16 (févr.) CE, 24 oct. 2014, n° 366994, SCI Colibri : JurisData n° 2014-027221 (Domaine privé) .............................................................................. comm. 6 (janv.) CE, 24 oct. 2014, n° 366966, Lanfranchi : JurisData n° 2014-025030 (Domaine privé) .............................................................................. comm. 6 (janv.)



Novembre CE, 5 nov. 2014, n° 362021, SCA de Château-l’Arc et a. : JurisData n° 2014-026342 (Exception d’illégalité) .................. comm. 19 (mars) CA Paris, pôle 5, ch. 5-7, 6 nov. 2014, n° 2013/01128 : JurisData n° 2014-028572 (Transport ferroviaire) .............................. comm. 10 (janv.) CE, 12 nov. 2014, n° 360264, Féd. de l’hospitalisation privée - Médecine chirurgie obstétrique (FHP-MCO) : JurisData n° 2014-027132 (Sortie de vigueur) ....................................... comm. 17 (mars)



CE, 14 nov. 2014, n° 373156, SMEAG : JurisData n° 2014-028820 (Marchés publics) ...................................................................... comm. 13 (févr.) Cass. crim., 18 nov. 2014, n° 13-83.836 : JurisData n° 2014-027990 (Urbanisme) ........................................................................................... alerte 4 (janv.) Cons. const., 21 nov. 2014, n° 2014-429 QPC : JurisData n° 2014-028603 (Profession) ................................................................. alerte 2 (janv.) CE, 24 nov. 2014, n° 352402, Sté des remontées mécaniques Les Houches-Saint-Gervais : JurisData n° 2014-028920 (Interdiction des baux commerciaux) ............... comm. 21 (mars) Cons. const., 28 nov. 2014, n° 2014-432 QPC : JurisData n° 2014-029305 (Fonction publique) .......................................... alerte 3 (janv.) Cons. const., 28 nov. 2014, n° 2014-432 QPC : JurisData n° 2014-029305 (Militaires) ............................................................... comm. 15 (févr.)



Décembre CE, 5 déc. 2014, n° 359769, Cne Scionzier : JurisData n° 2014-029510 (Prescription quadriennale) ........................................... comm. 22 (mars) CE, sect., 5 déc. 2014, n° 340943, Lassus : JurisData n° 2014-029912 (Instruction) ......................................................................................... comm. 25 (avr.) CE, 5 déc. 2014, n° 369522, Cts Le Breton : JurisData n° 2014-029526 (Référé-suspension) ................................................................... comm. 26 (avr.) T. confl., 8 déc. 2014, n° 3972, Sté immobilière du Ceinturon c/ Cne Hyères-les-Palmiers : JurisData n° 2014030545 (Compétence judiciaire) ................................................................................ alerte 27 (mars) T. confl., 8 déc. 2014, n° 3980, Chambre nationale des services d’ambulances (CNSA) c/ Union nationale des caisses d’assurance maladie et a. : JurisData n° 2014030552 (Compétence judiciaire) ................................................................................ alerte 28 (mars) T. confl., 8 déc. 2014, n° 3974, M. B. c/ Autorité de contrôle prudentiel et de résolution : JurisData n° 2014030546 (Compétence judiciaire) ................................................................................ alerte 29 (mars) T. confl., 8 déc. 2014, n° 3974 : JurisData n° 2014030546 (Compétence en matière de justice judiciaire) ................... comm. 33 (mai) TA Paris, ord., 9 déc. 2014, n° 1430123/9, Centre Dumas-Pouchkine des diasporas et cultures africaines et a. : JurisData n° 2014-034221 (Spectacles) ............................................... comm. 23 (mars) CE, sect., 19 déc. 2014, n° 368294, Cne Propriano : JurisData n° 2014-031299 (Résiliation) ........................................................... comm. 20 (mars) CE, 19 déc. 2014, n° 384144, Min. Finances c/ Sté H et M Hennes et Mauritz SARL : JurisData n° 2014-031792 (Application dans le temps) ............................................................................................... comm. 31 (mai) TA Melun, 1re ch., jug., 22 déc. 2014, n° 1300483, Féd. départementale des libres penseurs de Seine-et-Marne : JurisData n° 2014-033618 (Service public) ................................................... alerte 26 (mars) CE, 23 déc. 2014, n° 362053, Assoc. lacanienne Internationale : JurisData n° 2014-033094 (Contrôle du juge) .............................................................................................................................................................. comm. 32 (mai) CE, ass., 30 déc. 2014, n° 355563, Sté Armor SNC : JurisData n° 2014-032080 (Commande publique) ............................... comm. 27 (avr.) CE, ass., 30 déc. 2014, n° 381245, Bonnemaison : JurisData n° 2014-032085 (Contentieux disciplinaire) ..................... comm. 29 (avr.)



2015 Janvier TA Paris, 15 janv. 2015, n° 1318193 et n° 1402174/5-1 : JurisData n° 2015-001302 (Agent contractuel) .................................... comm. 18 (mars) CAA Marseille, 16 janv. 2015, n° 12MA02798, Min. Sports : JurisData n° 2015-023749 (Interdiction d’enseigner) ....................................................................................................................................... comm. 71 (nov.) CE, 26 janv. 2015, n° 362019 : JurisData n° 2015001095 (Lotissement) .............................................................................................................. comm. 44 (juin) CE, 30 janv. 2015, n° 374022, Région Provence-AlpesCôte d’Azur : JurisData n° 2015-001118 (Transport ferroviaire) .............................................................................................................................................. comm. 36 (mai)



‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ Droit Administratif - LexisNexis JurisClasseur ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ ‘ page 16 - Tables 2015 ‘



Table chronologique de jurisprudence Février CE, sect., 4 févr. 2015, n° 383267, Min. Intérieur c/ Cortes Ortiz : JurisData n° 2015-001642 (Circulaires administratives) ................................................................................................................................ comm. 38 (juin) Cons. const., 6 févr. 2015, n° 2014-449 QPC : JurisData n° 2015-002163 (Autorités administratives indépendantes) ................................................................................................................................ alerte 21 (mars) CE, 11 févr. 2015, n° 367414, Ouahmane et a. : JurisData n° 2015-002217 (Adaptations mineures) ............................ comm. 37 (mai) CE, 11 févr. 2015, n° 372359 : JurisData n° 2015002225 (Protection fonctionnelle) ........................................................................... comm. 43 (juin) CE, 13 févr. 2015, n° 366036, Voies navigables de France c/ Dupuy : JurisData n° 2015-002233 (Occupation irrégulière) .............................................................................................................................................. comm. 42 (juin) Trib. UE, 26 févr. 2015, n° T-385/12, Orange c/ France (Aides publiques économiques) ...................................................................................... alerte 48 (mai) Cons. const., 27 févr. 2015, n° 2014-450 QPC : JurisData n° 2015-003383 (Sanctions disciplinaires) ............................. alerte 31 (avr.) CE, 27 févr. 2015, n° 382502, n° 382557, n° 382625 et n° 373962 : JurisData n° 2015-003597 (Enquête publique) .................................................................................................................................................. comm. 35 (mai) CE, 27 févr. 2015, n° 357028, Cne Béziers : JurisData n° 2015-003689 (Contrat entre personnes publiques) ................... comm. 40 (juin)



Mars TA Paris, 3 mars 2015, n° 1502353/9, Assoc. Promouvoir : JurisData n° 2015-006609 (Cinéma) ................................. alerte 42 (avr.) T. confl., 9 mars 2015, n° 3984, Mme R. c/ Sté des autoroutes du Sud de la France : JurisData n° 2015005026 (Qualification de contrat administratif) ....................................... comm. 34 (mai) CJUE, 12 mars 2015, n° C-538/13, eVigilo Ltd (Marchés publics) ......................................................................................................................................................... alerte 47 (mai) CE, sect., 13 mars 2015, n° 364612, Office de développement de l’économie agricole d’outre-mer (Odéadom) : JurisData n° 2015-004931 (Retrait) ................................. comm. 45 (juill.) Cons. const., 18 mars 2015, n° 2014-453/454 QPC et n° 2015-462 QPC : JurisData n° 2015-005120 (Sanction administrative) .................................................................................................................................. comm. 39 (juin) Cons. const., 20 mars 2015, n° 2015-458 QPC : JurisData n° 2015-005304 (Santé publique) ................................................... alerte 46 (mai) Cons. const., 20 mars 2015, n° 2014-457 QPC : JurisData n° 2015-005715 (Conseil national de l’ordre des pharmaciens) ........................................................................................................................... comm. 64 (oct.) CE, sect., 27 mars 2015, n° 385332, Section française de l’Observatoire international des prisons : JurisData n° 2015-006386 (Référé mesures utiles) ........................................................ comm. 47 (juill.)



Avril CE, 2 avr. 2015, n° 364539, n° 364540, Cne CasePilote : JurisData n° 2015-007017 (Domaine privé) ........ comm. 50 (août-sept.) Cons. const., 9 avr. 2015, n° 2015-464 QPC : JurisData n° 2015-007535 (Urbanisme) ........................................................................................... alerte 45 (mai) CE, 10 avr. 2015, n° 386912, Sté TAT c/ Centre hospitalier territorial de Nouvelle-Calédonie : JurisData n° 2015-008282 (Référé précontractuel) ....................................................... comm. 46 (juill.) T. confl., 13 avr. 2015, n° 3993, Province des Îles Loyauté c/ Cie maritime des Îles : JurisData n° 2015008468 (Contravention de grande voirie) ................................... comm. 51 (août-sept.) CJUE, 16 avr. 2015, n° C-278/14, SC Enterprise Focused Solutions SRL (Contrats) ........................................................................................................... alerte 63 (juin) CJUE, 16 avr. 2015, n° C-570/13, Gruber (DE) (Droit de l’Union européenne) .................................................................................................................. alerte 73 (juill.) CE, 29 avr. 2015, n° 386748, Syvade c/ Sté Urbaser environnement : JurisData n° 2015-009620 (Contrat de partenariat) ........................................................................................................................................... comm. 41 (juin)



Mai CE, 4 mai 2015, n° 369696, Min. Budget : JurisData n° 2015-010270 (Contrôle de l’exacte imputation des dépenses) ............................................................................................................................ comm. 54 (août-sept.) CE, 6 mai 2015, n° 375036, Caous : JurisData n° 2015010185 (Recours à un amicus curiae) .................................................................. comm. 66 (oct.)



T. confl., 18 mai 2015, n° 4001, Saïd R. c/ Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA) (Compétence judiciaire) .......................................................................................................... alerte 76 (juill.) T. confl., 18 mai 2015, n° 3995, Grégoire K. et a. c/ Premier Ministre (Tribunal des conflits) ............................................................... alerte 77 (juill.) T. confl., 18 mai 2015, n° 4002, Gilles C. c/ Électricité réseau distribution France (ERDF) : JurisData n° 2015011857 (Contrats) ......................................................................................................................... alerte 78 (juill.) T. confl., 18 mai 2015, n° 4001 : JurisData n° 2015011722 (Indemnisation des victimes de l’amiante) .............................. comm. 60 (oct.) Cons. const., 22 mai 2015, n° 2015-468/469/472 QPC : JurisData n° 2015-013245 (Transports individuels) ........................... comm. 48 (juill.) CE, 22 mai 2015, n° 383596, SITURV c/ Sté AXA Corporate Solutions Assurances : JurisData n° 2015011777 (Marchés publics) .............................................................................. comm. 49 (août-sept.) CE, 27 mai 2015, n° 380652, Assoc. France Nature Environnement : JurisData n° 2015-012974 (Sanctions) ............ comm. 52 (aoûtsept.) Cons. const., 29 mai 2015, n° 2015-470 QPC (Services publics et régulations) .............................................................................................................. alerte 70 (juill.) Cons. const., 29 mai 2015, n° 2015-471 QPC : JurisData n° 2015-013250 (Collectivités territoriales) ................................. alerte 83 (août-sept.) CE, avis, 29 mai 2015, n° 381560, Assoc. Nonant Environnement : JurisData n° 2015-012826 (Installations classées) .................................................................................................................................................... comm. 63 (oct.)



Juin CE, 1er juin 2015, n° 372057, Assoc. Promouvoir : JurisData n° 2015-012883 (Cinéma) ..................................................................... comm. 65 (oct.) CE, 1er juin 2015, n° 380449, Boromée : JurisData n° 2015-012888 (Sanctions disciplinaires contre les détenus) .................................................................................................................................................. comm. 68 (nov.) TA Caen, 2 juin 2015, n° 1401494, Assoc. MancheNature : JurisData n° 2015-017596 (Littoral) .......................... comm. 56 (août-sept.) CJUE, 4 juin 2015, n° C-579/13, P. et S. c/ Commissie Sociale Zekerheid Breda, College van Burgemeester en Wethouders van de gemeente Amstelveen (Droit de l’Union européenne) ................................................................................................ alerte 88 (août-sept.) CEDH, grde ch., 5 juin 2015, n° 46043/14, Lambert c/ France (Cour européenne des droits de l’homme) ................................. alerte 72 (juill.) T. confl., 15 juin 2015, n° 4007, V. c/ B. : JurisData n° 2015-014650 (Conflit négatif) ............................................................................. comm. 73 (déc.) CJUE, 16 juin 2015, n° C-62/14 (Régulation monétaire) ............. comm. 67 (oct.) CE, 17 juin 2015, n° 385474, Sté Métropole télévisions (M6) et Sté Paris première : JurisData n° 2015-014920 (Télévision numérique terrestre) .................................................................................. comm. 59 (oct.) CE, 17 juin 2015, n° 379380, Cie pour le développement du tourisme hyérois : JurisData n° 2015-014806 (Délégations de service public) ...................................................................................... comm. 62 (oct.) CE, sect., 19 juin 2015, n° 369558, Sté immobilière du port de Boulogne SAS : JurisData n° 2015-014637 (Contrat d’occupation du domaine public) .................................................... comm. 61 (oct.) CAA Marseille, chambres réunies, 24 juin 2015, n° 13MA01137 : JurisData n° 2015-024688 (Autorisations) .................................................................................................................................. comm. 81 (déc.) CEDH, 25 juin 2015, n° 24756/10, Couturon c/ France (Cour européenne des droits de l’homme) ................................... alerte 87 (août-sept.) TGI Nanterre, 6e ch., 26 juin 2015, n° 11/07236, Cne Saint-Cast le Guildo c/ Sté Dexia Crédit Local : JurisData n° 2015-018271 (Emprunts locaux) ....................................................................... comm. 58 (oct.)



Juillet Trib. UE, 2 juill. 2015, n° T-425/04 et T-444/04 (Droit de l’Union européenne) ................................................................................................................. alerte 100 (oct.) Trib. UE, 2 juill. 2015, n° T-425/04 renvoi et T-444/04 renvoi, France et Orange c/ Commission (Aides d’État) ................. comm. 80 (déc.) T. confl., 6 juill. 2015, n° 4009, M. et Mme G. c/ Min. Intérieur : JurisData n° 2015-017204 (Compétence administrative ou judiciaire) ............................................................................ alerte 89 (août-sept.) T. confl., 6 juill. 2015, n° 4011, Métropole Rouen Normandie c/ Sté EURL Sanka Distribution : JurisData n° 2015-017206 (Compétence administrative ou judiciaire) ................................................................................................................................ alerte 90 (août-sept.)
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Table chronologique de jurisprudence T. confl., 6 juill. 2015, n° 3995, Krikorian et a. : JurisData n° 2015-018075 (Tribunal des conflits) ............................................................ comm. 69 (nov.) CE, sect., 22 juill. 2015, n° 361962, Sté Zambon France : JurisData n° 2015-017637 (Autorités administratives collégiales) ............................................................................................................................................ comm. 79 (déc.) CE, sect., 27 juill. 2015, n° 370430, Min. Budget : JurisData n° 2015-017903 (Responsabilité des comptables publics) ................................................................................................................... comm. 76 (déc.) CE, 27 juill. 2015, n° 367484, Cne Hébuterne : JurisData n° 2015-017901 (Concours de police) ............................................................... comm. 78 (déc.) TA Paris, 31 juill. 2015, n° 1511962/9, Assoc. Promouvoir : JurisData n° 2015-023034 (Cinéma) ............................. comm. 70 (nov.)



Août Cons. const., 05 août 2015, n° 2015-715 DC, JO 7 août 2015, p. 13616 (Professions) ............................................................................................. alerte 96 (oct.) Cons. const., 06 août 2015, n° 2015-717 DC, JO 8 août 2015, p. 13777 (Collectivités territoriales) ......................................................... alerte 95 (oct.) Cons. const., 13 août 2015, n° 2015-718 DC, JO 18 août 2015, p. 14376 (Environnement) .................................................................. alerte 94 (oct.)



Septembre CAA Bordeaux, 15 sept. 2015, n° 15BX01208 et n° 15BX01209, Cne Bordeaux C/ Syndicat national des entreprises du second œuvre : JurisData n° 2015-022913 (Contrat de partenariat) ........................................................................................................ comm. 74 (déc.) Cons. const., 22 sept. 2015, n° 2015-484 QPC, Sté Uber France SAS et a. : JurisData n° 2015-020700 (Transports) ............ alerte 93 (oct.)



Cons. const., 22 sept. 2015, n° 2015-484 QPC, Sté Uber France SAS et a. : JurisData n° 2015-020700 (Transports individuels) ........................................................................................................................................... comm. 72 (nov.) Cons. const., 25 sept. 2015, n° 2015-485 QPC (Droits fondamentaux) ................................................................................................................................... alerte 92 (oct.) CE, 30 sept. 2015, n° 375730, Communauté d’agglomération, Côte Basque-Adour : JurisData n° 2015-021571 (Emplois fonctionnels) ........................................................... comm. 77 (déc.)



Octobre T. confl., 12 oct. 2015, n° 4019, Georges H. c/ Min. Justice (Compétence) .............................................................................................................. alerte 117 (déc.) T. confl., 12 oct. 2015, n° 4024, Communauté de cnes de la vallée du Lot et du vignoble (CCVLV) c/ Bernard L. (Compétence) .................................................................................................................................. alerte 118 (déc.) T. confl., 12 oct. 2015, n° 4030, Cne Biarritz c/ JeanMarcel T. : JurisData n° 2015-023327 (Compétence) .................... alerte 119 (déc.) T. confl., 12 oct. 2015, n° 4023, Gérard R. c/ Dpt de la Somme (Compétence) ........................................................................................................... alerte 120 (déc.) CE, 14 oct. 2015, n° 391183 : JurisData n° 2015-022766 (Référé-suspension) .................................................................................................................... comm. 75 (déc.) CEDH, 15 oct. 2015, n° 40081/14, 40088/14 et 40127/ 14, L. M. et a. c/ Russie (Cour européenne des droits de l’homme) .............................................................................................................................................. alerte 107 (nov.) CEDH, 15 oct. 2015, n° 27510/08, Perinçek c/ Suisse (Cour européenne des droits de l’homme) .................................................. alerte 108 (nov.) TA Rennes, 23 oct. 2015, n° 1301056, Sté pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France et a. (Environnement) .................................................................................................................... alerte 116 (déc.) CAA Paris, 26 oct. 2015, n° 14PA03125 (Urbanisme) .................. alerte 113 (déc.)
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TABLE ALPHABÉTIQUE DU NOM DES PARTIES



A Adefdromil c/ France, CEDH, 2 oct. 2014, n° 32191/ 09 : JurisData n° 2014-022214 (Militaires)...................................................... comm. 8 (janv.) Assoc. France Nature Environnement, CE, 27 mai 2015, n° 380652 : JurisData n° 2015-012974 (Sanctions)....... comm. 52 (aoûtsept.) Assoc. lacanienne Internationale, CE, 23 déc. 2014, n° 362053 : JurisData n° 2014-033094 (Contrôle du juge)............................................................................................................................................................... comm. 32 (mai) Assoc. Manche-Nature, TA Caen, 2 juin 2015, n° 1401494 : JurisData n° 2015-017596 (Littoral)............ comm. 56 (août-sept.) Assoc. Nonant Environnement, CE, avis, 29 mai 2015, n° 381560 : JurisData n° 2015-012826 (Installations classées)..................................................................................................................................................... comm. 63 (oct.) Assoc. Promouvoir, TA Paris, 3 mars 2015, n° 1502353/ 9 : JurisData n° 2015-006609 (Cinéma)................................................................ alerte 42 (avr.) Assoc. Promouvoir, CE, 1er juin 2015, n° 372057 : JurisData n° 2015-012883 (Cinéma)...................................................................... comm. 65 (oct.) Assoc. Promouvoir, TA Paris, 31 juill. 2015, n° 1511962/9 : JurisData n° 2015-023034 (Cinéma)....................... comm. 70 (nov.)



B Bonnemaison, CE, ass., 30 déc. 2014, n° 381245 : JurisData n° 2014-032085 (Contentieux disciplinaire)...................... comm. 29 (avr.) Boromée, CE, 1er juin 2015, n° 380449 : JurisData n° 2015-012888 (Sanctions disciplinaires contre les détenus)................................................................................................................................................... comm. 68 (nov.)



C Caous, CE, 6 mai 2015, n° 375036 : JurisData n° 2015010185 (Recours à un amicus curiae)................................................................... comm. 66 (oct.) Centre Dumas-Pouchkine des diasporas et cultures africaines et a., TA Paris, ord., 9 déc. 2014, n° 1430123/9 : JurisData n° 2014-034221 (Spectacles)............. comm. 23 (mars) Centre hospitalier de Dinan, CE, 22 oct. 2014, n° 368904 : JurisData n° 2014-025194 (Établissement public de santé).............................................................................................................................. comm. 16 (févr.) Chambre nationale des services d’ambulances (CNSA) c/ Union nationale des caisses d’assurance maladie et a., T. confl., 8 déc. 2014, n° 3980 : JurisData n° 2014-030552 (Compétence judiciaire)....................................................... alerte 28 (mars) Cie pour le développement du tourisme hyérois, CE, 17 juin 2015, n° 379380 : JurisData n° 2015-014806 (Délégations de service public)....................................................................................... comm. 62 (oct.) Cne Baden, TA Rennes, 6 févr. 2014, n° 1003103 : JurisData n° 2014-030649 (Intercommunalités)....................................... comm. 1 (janv.) Cne Béziers, CE, 27 févr. 2015, n° 357028 : JurisData n° 2015-003689 (Contrat entre personnes publiques).................... comm. 40 (juin) Cne Biarritz c/ Jean-Marcel T., T. confl., 12 oct. 2015, n° 4030 : JurisData n° 2015-023327 (Compétence)......................... alerte 119 (déc.) Cne Bordeaux c/ Syndicat national des entreprises du second œuvre, CAA Bordeaux, 15 sept. 2015, n° 15BX01208 et n° 15BX01209 : JurisData n° 2015022913 (Contrat de partenariat)................................................................................ comm. 74 (déc.) Cne Case-Pilote, CE, 2 avr. 2015, n° 364539, n° 364540 : JurisData n° 2015-007017 (Domaine privé)........... comm. 50 (aoûtsept.) Cne Hébuterne, CE, 27 juill. 2015, n° 367484 : JurisData n° 2015-017901 (Concours de police).................................... comm. 78 (déc.) Cne Propriano, CE, sect., 19 déc. 2014, n° 368294 : JurisData n° 2014-031299 (Résiliation)............................................................ comm. 20 (mars) Cne Saint-Cast le Guildo c/ Sté Dexia Crédit Local, TGI Nanterre, 6e ch., 26 juin 2015, n° 11/07236 : JurisData n° 2015-018271 (Emprunts locaux)............................................. comm. 58 (oct.) Cne Saint-Julien le Montagnier, CAA Marseille, 26 mai 2014, n° 12MA00688 : JurisData n° 2014-031161 (Montagne)........................................................................................................................................ comm. 11 (janv.) Cne Scionzier, CE, 5 déc. 2014, n° 359769 : JurisData n° 2014-029510 (Prescription quadriennale)............................................ comm. 22 (mars) Communauté d’agglomération, Côte Basque-Adour, CE, 30 sept. 2015, n° 375730 : JurisData n° 2015-



021571 (Emplois fonctionnels)..................................................................................... comm. 77 (déc.) Communauté de cnes de la vallée du Lot et du vignoble (CCVLV) c/ Bernard L., T. confl., 12 oct. 2015, n° 4024 (Compétence).......................................................................................................... alerte 118 (déc.) Confédération nationale des associations familiales catholiques, CE, 15 oct. 2014, n° 369965 : JurisData n° 2014-024248 (Principes généraux)................................................................ comm. 14 (févr.) Couturon c/ France, CEDH, 25 juin 2015, n° 24756/10 (Cour européenne des droits de l’homme).................................... alerte 87 (août-sept.) Cts Le Breton, CE, 5 déc. 2014, n° 369522 : JurisData n° 2014-029526 (Référé-suspension).................................................................... comm. 26 (avr.)



E Erden, CE sect., 1er oct. 2014, n° 349560 : JurisData n° 2014-022545 (Instruction).......................................................................................... comm. 2 (janv.) eVigilo Ltd, CJUE, 12 mars 2015, n° C-538/13 (Marchés publics).......................................................................................................................................................... alerte 47 (mai)



F Féd. de l’hospitalisation privée - médecine chirurgie obstétrique (FHP-MCO) , CE, 12 nov. 2014, n° 360264 : JurisData n° 2014-027132 (Sortie de vigueur)................................................................................................................................................... comm. 17 (mars) Féd. départementale des libres penseurs de Seineet-Marne, TA Melun 1re ch., jug., 22 déc. 2014, n° 1300483 : JurisData n° 2014-033618 (Service public)............ alerte 26 (mars) France et Orange c/ Commission, Trib. UE, 2 juill. 2015, n° T-425/04 renvoi et T-444/04 renvoi (Aides d’État).......................................................................................................................................................... comm. 80 (déc.)
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